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EXAMEN DES PROGRAMMES DE TRAVAIL, ORIENTATIONS eT OUTILS ELABORES EN VERTU DE LA CONVENTION

I.
INTRODUCTION

Le présent additif à la note du Secrétaire exécutif sur l’examen des processus de la Convention passe en revue les travaux entrepris par la Convention, à l’exception du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, qui ne relève pas en effet du mandat de ce groupe de travail.  En termes plus concrets, la note du Secrétaire exécutif fait une évaluation de la manière dont les programmes de travail et les outils de la Convention ont contribué à son application.  La section II décrit dans leurs grandes lignes les travaux effectués en vertu de la Convention. La section III évalue les programmes de travail thématiques et la section IV les outils nécessaires à l’application qui ont été élaborés en vertu de la Convention. Les recommandations concernant les programmes de travail ou les outils de la Convention sont inclues dans les notes du Secrétaire exécutif sur l’examen des processus de la Convention (UNEP/CBD/WG-RI/1/3) et sur un cadre pour le suivi de l’application de la Convention et la réalisation de l’objectif de 2010 (UNEP/CBD/WG-RI/1/9).  

II.
RESUME DES TRAVAUX EXECUTES EN VERTU DE LA CONVENTION

Depuis l’entrée en vigueur de la Convention, la Conférence des Parties a entrepris des programmes de travail dans sept domaines thématiques, à savoir les suivants :

a) Diversité biologique agricole ;

b) Diversité biologique des terres arides et sub-humides ;

c) Diversité biologique des forêts ;

d) Diversité biologique des eaux intérieures ;

e) Diversité biologique insulaire ;

f) Diversité biologique des zones marines et côtières ; et 

g) Diversité biologique des montagnes

Chaque programme de travail donne une vision des travaux à réaliser et arrête les principes de base qui seront appelés à les guider, détermine les questions clés à examiner, identifie les produits potentiels et suggère un calendrier et les moyens pour les obtenir. Les Parties, le Secrétariat et les organisations compétentes contribuent à l’exécution des programmes de travail thématiques qui sont, à intervalles périodiques, revus et révisés par l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et la Conférence des Parties.  

La Conférence des Parties a également entrepris des travaux sur des questions intersectorielles clés, qui correspondent à bon nombre des questions dont il est fait mention dans les dispositions de fond de la Convention (Articles 6 à 20) (voir Tableau 1).  Ces travaux servent à soutenir et compléter les programmes de travail thématiques.  Ils ont été entrepris de différentes façons, à savoir par le truchement de groupes de travail spéciaux, par le biais de l’adoption de programmes de travail ou encore par celui de l’élaboration de produits spécifiques. 

	Tableau. 1 Questions intersectorielles étudiées par la Convention sur la diversité biologique

	Accès aux ressources génétiques et partage des avantages
	Etudes d’impact

	Espèces exotiques envahissantes
	Indicateurs

	Diversité biologique et tourisme
	Responsabilité et réparation – Article 14.2

	Diversité biologique et changements climatiques
	Aires protégées

	Economie, commerce et mesures d’incitation
	Education et sensibilisation du public

	Approche par écosystème
	Utilisation durable de la diversité biologique

	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	Transfert de technologie et coopération technique

	Objectif de 2010 relatif à la diversité biologique
	Connaissances, innovations et pratiques traditionnelles 

	Initiative taxonomique mondiale
	


Les travaux consacrés aux questions intersectorielles ont donné lieu à un certain nombre de principes, lignes directrices et autres outils qui permettent de faciliter l’application de la Convention (voir tableau 2).  Ceux-ci ont été élaborés sur la base d’avis techniques et juridiques spécialisés.  

	Tableau 2. Principes, orientations et autres outils élaborés en vertu de la Convention


	Description, principes et directives opérationnelles pour l’approche par écosytème (http://www.biodiv.org/programmes/cross-cutting/ecosystem/default.asp)

Lignes directrices de Bonn sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages résultant de leur utilisation (http://www.biodiv.org/programmes/socio-eco/benefit/bonn.asp)

Principes et directives d’Addis Abeba pour l’utilisation durable de la diversité biologique (http://www.biodiv.org/programmes/socio-eco/use/addis-principles.asp) 

Principes directeurs sur les espèces exotiques envahissantes (http://www.biodiv.org/decisions/?dec=VI/23)

Lignes directrices optionnelles d’Akwé: Kon pour la conduite d’études d’impacts culturels, environnementaux et sociaux d’aménagements proposés ou susceptibles d’avoir un impact sur des sites sacrés et sur des terres  ou des eaux occupés ou utilisés traditionnellement par des communautés autochtones et locales (http://www.biodiv.org/doc/ref/tk-akwe-en.pdf) 

Lignes directrices pour l’intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d’impact sur l’environnement et dans l’évaluation environnementale stratégique (http://www.biodiv.org/decisions/default.aspx?dec=VI/7) Nouvelle évolution

Lignes directrices sur la diversité biologique et le développement du tourisme (http://www.biodiv.org/programmes/socio-eco/tourism/guidelines.asp) 

Propositions pour l’élaboration et et l’application de mesures d’incitation (http://www.biodiv.org/programmes/socio-eco/incentives/proposals.asp) Nouvelle évolution

Propositions pour l’application de moyens d’éliminer ou d’atténuer les mesures d’incitation à effets pervers (http://www.biodiv.org/decisions/default.aspx?dec=VII/18) 

Cadre 2010 (http://www.biodiv.org/2010-target/default.asp)

Stratégie mondiale pour la conservation des plantes (http://www.biodiv.org/programmes/cross-cutting/plant/default.asp)


III.
EVALUATION DES PROGRAMMES DE TRAVAIL DE LA CONVENTION

Les programmes de travail thématiques servent à guider l’application des dispositions de la Convention par biome. Ensemble, ils constituent le principal cadre pour l’application de la Convention par les Parties ; il est donc important de se demander s’ils reflètent comme il se doit les dispositions et les objectifs de la Convention et s’ils contribuent réellement à la réalisation de ces objectifs. 

En règle générale, les programmes de travail traduisent les objectifs et la plupart des articles de fond de la Convention (Articles 6 à 20).  Alors qu’un nombre élevé des questions intersectorielles sont intégrées directement dans les programmes de travail, d’autres comme l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages (Article 15), le respect, la préservation et le maintien des connaissances, innovations et pratiques traditionnelles (Article 8 j)), et la prévention des risques biotechnologiques (Article 19), sont étudiées par des groupes de travail (qui fournissent des orientations plus ciblées sur leur mise en œuvre) ou, dans le cas de la prévention des risques biotechnologiques, au moyen d’un protocole. Les principales questions qui ne sont pas abordées par les programmes de travail thématiques sont les stratégies et plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique (Article 6), la responsabilité et la réparation (Article 14 2.), l’éducation et la sensibilisation du public (Article 13) et, dans une moindre mesure, la conservation ex situ (Article 9), la remise en état des écosystèmes dégradés (Article 8 f)) et le renforcement des capacités (Articles 12, 17 et 18).  Bien que ces questions doivent être intégrées dans des programmes de travail, les travaux entrepris par la Convention sur ces questions intersectorielles pourraient eux aussi être renforcés ou priorisés.  Cela vaut en particulier pour les stratégies et les plans d’action nationaux relatifs à la diversité biologique qui n’ont pas été abordés ou évalués en détail alors même qu’ils sont les principaux mécanismes d’application de la Convention (voir UNEP/CBD/WG-RI/1/2).  

Le chevauchement des programmes de travail thématiques et des questions intersectorielles a conduit quelques Parties à proposer que soient enlevées toutes les questions intersectorielles des programmes de travail thématiques tandis que d’autres Parties ont suggéré d’intégrer pleinement ces questions dans les programmes de travail au lieu d’entreprendre des travaux distincts sur des questions intersectorielles relevant de la Convention.  S’il est vrai que la viabilité de chaque proposition varie sans doute en fonction de la question intersectorielle à traiter, les Parties souhaiteront peut-être examiner l’efficacité du système des programmes de travail thématiques et travailler sur des questions intersectorielles une fois que la Convention a avancé dans sa phase d’application et que l’utilité du système devient plus évidente.     

Le système des programmes de travail thématiques étaye l’approche par écosystème d’application de la Convention. Les programmes de travail sont organisés par biome.  S’il est vrai que ces programmes s’attaquent aux menaces qui pèsent sur la diversité biologique dans leur biome particulier, il n’en reste pas moins qu’ils ignorent souvent les menaces découlant d’autres biomes, y compris les futures menaces, et les conséquences que les activités entreprises dans leur biome pourraient avoir sur la diversité biologique dans d’autres biomes. L’Organe subsidiaire pourrait être invité à identifier ces menaces sur la base des conclusions de l’Evaluation des écosystèmes en début de Millénaire 
/ et dans le cadre des examens approfondis des programmes de travail thématiques (voir UNEP/CBD/WG-RI/1/9).

Pour s’attaquer aux causes des menaces, chaque programme de travail doit, entre autres choses, chercher à impliquer les secteurs qui travaillent dans leur biome ou qui ont un impact sur lui de telle sorte que ces secteurs entreprennent les activités définies par les programmes de travail. L’expérience donne certes à penser que, au niveau national, l’exécution de la plupart des programmes de travail n’a été le fait que de correspondants nationaux et de ministères de l’environnement mais un petit nombre de programmes de travail comme le programme consacré aux forêts ont réussi à y faire participer des secteurs appropriés. L’exécution sectorielle des programmes de travail pourrait être facilitée en intégrant des éléments de diversité biologique dans des politiques sectorielles ou en collaborant avec des organismes gouvernementaux, enterprises, associations industrielles et organisations de la société civile compétents. 

Le manque de capacités et de ressources à l’échelle nationale a souvent été considéré comme un obstacle à l’exécution des programmes de travail.  Cela est particulièrement vrai lorsqu’on sait que de nombreux programmes de travail ont pris de l’ampleur depuis qu’ils ont été adoptés. En rendant les programmes de travail plus complets, on a pu mieux traduire les dispositions et objectifs de la Convention et arrêter le programme de recherche mondial mais on a dans le même temps engendré une forte concurrence pour des ressources limitées.  Il va de soi que c’est en dernier ressort aux Parties qu’il appartient de décider de la façon dont seront exécutés les programmes de travail mais il pourrait s’avérer utile que la Conférence des Parties donne des orientations sur le classement par ordre de priorité des buts et activités de chaque programme.  Il sera sans doute plus facile de formuler de telles orientations dès qu’auront été identifiés les buts et objectifs de chacun des programmes de travail.  

Pour prioriser les activités dans un programme de travail thématique, on pourrait faire une analyse comparative d’écart afin de déterminer les activités qui sont déjà en cours au titre d’autres mécanismes, processus et accords, et d’identifier les écarts.  Sur la base de cette analyse ainsi que sur celle de l’état et des tendances de la diversité biologique et des menaces qui pèsent sur elle, des priorités pourraient être arrêtées pour la Convention. L’établissement des priorités par le biais d’une telle analyse pourrait également aider à orienter les recherches et activités d’autres organisations, institutions et processus. Qui plus est, les Parties pourraient décider de reconnaître le rôle joué par d’autres activités dans la réalisation des buts du programme de travail et cibler principalement les activités qui comblent les écarts.  Cela contribuerait à utiliser au mieux les ressources, à réduire les travaux d’exécution des Parties et à renforcer la coopération avec d’autres conventions, organisations et processus internationaux. Les analyses comparatives d’écart pourraient être faites dans le cadre des examens approfondis des programmes de travail jusqu’en 2010 (voir UNEP/CBD/WG-RI/1/9). 

L’examen des impacts et de l’efficacité de chaque programme de travail est une tâche extrêmement difficile car l’exécution de ces programmes a lieu au niveau national et, lorsqu’ils sont soumis, les rapports nationaux sont souvent de caractère trop général que pour fournir les informations nécessaires à l’examen de leur exécution. En outre, quelques programmes n’ont pas des buts et objectifs en fonction desquels ils peuvent être évalués.  Cette situation s’améliorera certes avec l’intégration des buts, objectifs et indicateurs dans les programmes de travail jusqu’en 2010 mais il est manifeste que les Parties ont besoin d’orientations pour l’examen des programmes de travail thématiques ainsi que d’un mécanisme révisé de collecte de données.  Cette question est traitée plus en détail dans la note du Secrétaire exécutif sur un cadre pour le suivi et la réalisation de l’objectif de 2010 et sur l’examen des programmes de travail thématiques (UNEP/CBD/WG-RI/1/9).

IV.
EVALUATION DES OUTILS DE LA CONVENTION

Les principes, lignes directrices et autres outils élaborés en vertu de la Convention visent à faciliter l’application par les Parties de cet instrument.  Tout porte à croire que les dispositions et principes que les outils reflètent sont mis en œuvre mais la mesure dans laquelle ces outils l’ont facilitée n’est pas clair.  Cela est dû en partie au fait que bon nombre des outils n’ont été que récemment élaborés et qu’il est donc peut-être trop tôt pour en évaluer l’efficacité de même qu’au fait qu’il n’existe encore aucun mécanisme permettant d’évaluer l’efficacité des outils élaborés au titre de la Convention. 

Une analyse préliminaire des outils élaborés avant la septième Conférence des Parties (voir à l’annexe à la présente note) semble toutefois indiquer que la plupart des outils sont utilisés par quelques Parties au moins et qu’ils ont aidé à guider les travaux des organes, organisations et institutions concernés par la diversité biologique. 

L’analyse semble par ailleurs indiquer que, dans de nombreux cas, le mécanisme d’élaboration de principes, lignes directrices et autres outils a contribué à promouvoir la compréhension, à éclaircir les malentendus et à obtenir un consensus sur la manière pour les Parties ainsi que pour les institutions, organisations et processus compétents d’aborder des problèmes complexes.  Les outils ont également servi à mieux faire prendre conscience des questions liées à la diversité biologique et à catalyser l’action en dehors du processus formel de la Convention. Cela est particulièrement vrai pour l’objectif et le cadre de 2010, qui ont réussi à mobiliser des individus, des organisations, des gouvernements et d’autres parties prenantes concernés par la diversité biologique autour d’un but commun.

Faire des analyses comparatives d’écart avant l’élaboration d’outils en vertu de la Convention pourrait aider les Parties à déterminer la nécessité de créer de nouveaux outils et les aider également à identifier les outils utiles existants qu’elles pourraient souhaiter approuver au lieu d’en élaborer de nouveaux. Cela contribuerait à utiliser au mieux les ressources limitées disponibles pour réaliser les objectifs de la Convention et promouvoir la coopération à l’horizon de l’objectif de 2010 et au-delà. 

Dans certains cas, les lignes directrices et outils existants élaborés par le biais d’autres processus peuvent être très utiles mais ne pas refléter comme il se doit les objectifs de la Convention.  Si les efforts faits pour influer sur de tels outils peuvent exiger une cession de leur appropriation, ils peuvent, pour quelques questions ou publics ciblés, avoir sur l’application de la Convention un impact plus marqué que la création de nouveaux outils.  L’intégration d’éléments relatifs à la diversité biologique dans les lignes directrices et outils existants, en particulier ceux qui ont été élaborés pour et utilisés par d’autres secteurs, contribuerait également à démarginaliser la diversité biologique.  

Dans d’autres cas par contre, de nouveaux outils élaborés en vertu de la Convention serviront à combler un vide ou à aider à mettre en place un cadre directeur dans lequel des outils plus spécifiques peuvent être élaborés ou placés. 

La Conférence des Parties a fréquemment invité d’autres institutions et organisations à faire usage des principes, lignes directrices et autres outils élaborés en vertu de la Convention ; il n’empêche qu’elle a rarement pris des mesures pour encourager activement l’utilisation de ces outils ou pour déterminer comment ils sont utilisés par les organisations.  Les principes et lignes directrices élaborés en vertu de la Convention ont la possibilité d’être considérés comme des normes internationales.  La nécessité et l’utilité potentielle de telles normes relatives à la diversité biologique ont été idéntifiées par une certain nombre de compagnies, d’organisations et d’institutions, y compris des institutions financières internationales à la réunion ayant pour thème « Business and the 2010 Biodiversity Challenge » qui s’est tenue à Londres les 20 et 21 janvier (voir UNEP/CBD/B2010/1/3) et à l’atelier de l’OCDE sur les Accords multilatéraux sur l’environnement et l’investissement privé qui s’est lui tenu à Helsinki les 16 et 17 juin 2005.  En conséquence, les Parties souhaiteront peut-être en tenir compte lorqu’elles élaborent et révisent principes et lignes directrices, et demander au Secrétaire exécutif des voies et moyens pour promouvoir plus activement auprès des organisations et institutions internationales concernées l’utilisation d’outils élaborés par la Convention. 

Si tout donne à penser que les principes, lignes directrices et autres outils élaborés en vertu de la Convention sont utilisés, la Conférence des Parties souhaitera peut-être faire une évaluation plus approfondie de l’efficacité des outils une fois que les Parties ont acquis une plus grande expérience avec eux et eu le temps de les appliquer.  Au titre d’une telle évaluation, on pourrait se demander entre autres choses si les principes et lignes directrices sont utilisés en tant que normes internationales par les organisations et institutions internationales, y compris les institutions financières internationales et par les mécanismes internationaux de règlement des différends. Cette évaluation pourrait être faite en vue d’améliorer le cas échéant les lignes directrices existantes et d’identifier les obstacles éventuels à leur mise en œuvre.

Annexe

ANALYSE DE L’EFFICACITE DES OUTILS ELABORES EN VERTU DE LA CONVENTION

	OUTIL
	Utilisation de l’outil
	Impact de l’outil

	Description, principes et  directives opérationnelles pour l’approche par écosystème
	· Bien que l’approche par écosystème ait été largement appliquée, il est difficile de dire si les principes de la CDB ont été utilisés pour en guider l’application, en particulier du fait des similitudes qui existent entre différentes approches.  Des 14 études de cas figurant dans la base de données des etudes de cas sur la gestion des écosystèmes, une seulement se réfère explicitement à l’utilisation des principes de la CDB alors que toutes ont été faites en conformité avec ces principes. Il existe des exemples additionnels de l’utilisation des principes de la CDB dans l’application de l’approche par écosystème.

· On trouve des références aux principes de la CDB dans la documentation sur l’approche par écosystème.
	· L’impact de l’outil n’est pas clair.  Il y a certes de bons exemples de l’application effective et du succès de l’approche par écosystème mais on ignore le rôle joué par les principes de la CDB dans cette application. 

	Lignes directrices de Bonn sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages
	· Plusieurs Parties ont fait rapport sur des initiatives prises au niveau national pour mettre en oeuvre les lignes directrices de Bonn.  

· Un certain nombre de pays fournisseurs élaborent actuellement un régime national d’accès et de partage des avantages.  On ne sait cependant pas toujours avec certitude si les lignes directrices de Bonn ont facilité ce processus et dans quelle mesure elles auraient pu le faire.

· Les pays qui sont de grands utilisateurs de ressources génétiques ont fait rapport sur un certain nombre d’initiatives qui portent sur la sensibilisation et l’éducation du public, l’échange et la collecte d’informations auprès des parties prenantes nationales pour faire prendre conscience de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages en général, et des lignes directrices de Bonn en particulier.  Quelques pays ont également fait rapport sur les mesures pratiques prises à l’appui de l’application des dispositions d’accès et de partage de pays fournisseurs, comme l’inclusion de ces dispositions en tant que conditions préalables à un financement et l’inclusion dans la loi nationale sur les brevets de l’obligation de divulguer l’origine des ressources génétiques dans les demandes de brevet.   
	· Bien que les lignes directrices de Bonn aient été reconnues par les Parties comme un outil utile, il est difficile à ce premier stade de leur application d’en mesurer l’impact. Un certain nombre de Parties soit élaborent actuellement leurs propres systèmes nationaux d’accès et de partage des avantages soit sensibilisent leurs parties prenantes à l’échelle nationale à cet accès et ce partage.   


	Principes directeurs sur les espèces exotiques envahissantes
	· Les principes directeurs sont référencés et pris en compte par d’autres organes internationaux comme la Convention internationale pour la protection des plantes.

· On trouve dans la documentation pertinente un débat sur les principes directeurs. 
	· Il est encore trop tôt pour dire si les principes sont devenus opérationnels.

	Lignes directrices pour l’intégration des questions relatives à la diversité biologique dans la législation et/ou les processus concernant les études d’impact sur l’environnement et dans l’évaluation environnementale stratégique
	· Une étude informelle a laissé entendre que les lignes directrices sont utilisées pour élaborer une législation et des processus.

· Le découplage entre les correspondants de la CDB et les spécialistes des évaluations d’impact donne à penser que les lignes directrices n’arrivent pas toujours à ces derniers.  Promotion est faite de ces lignes directrices auprès des spécialistes et publicité à leurs réunions.
	· Sans un nombre significatif d’études de cas, il est difficile de déterminer l’impact des lignes directrices ; toutefois, le manque d’impact est vraisemblablement le résultat de décisions économiques ou politiques qui ont la priorité sur les considérations d’ordre environnemental et non pas de la qualité des lignes directrices. 

· Il est trop tôt pour dire si la législation mise au point, qui tient compte des lignes directrices, a un impact.

	Propositions pour l’élaboration et l’application de mesures d’incitation
	· Il y a plusieurs exemples de mesures d’incitation qui facilitent la réalisation des objectifs de la Convention. Il existe des références aux propositions élaborées en vertu de la Convention mais la mesure dans laquelle ces propositions sont utilisées est moins claire.  
	· Le mécanisme d’élaboration des propositions a contribué à mieux faire comprendre la manière dont doivent être conçues et appliqués les mesures d’incitation et à obtenir un consensus sur la méthode à utiliser. 

· Comme les propositions ont été adoptées à la sixième réunion de la Conférence des Parties, il est encore trop tôt pour donner une image claire de leur impact sur l’application de la Convention. 

	Cadre 2010 (buts, objectifs, indicateurs)
	· L’objectif de 2010 a été entériné par les Ministres au Sommet mondial pour le développement durable et par l’Assemblée générale des Nations Unies. 

· Le cadre des indicateurs a été modifié pour qu’il puisse être utilisé par l’Union européenne dans le cadre de la stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère et par le Conseil de l’Arctique à travers la Conservation de la flore et de la faune arctiques (CAFF). 

· De nombreuses conventions et organisations de la société civile concernées par la diversité biologique utilisent des éléments du cadre ou en tirent parti.

· L’objectif de 2010 et le cadre y relatif ont fréquemment été mentionnés dans la documentation pertinente. 
	· L’objectif de 2010 et son cadre ont servi d’axe aux milieux de la conservation, aux gouvernements, aux organismes donateurs, au public et autres institutions concernées par les questions relatives à la diversité biologique. Il a mobilisé des ressources, rassemblé ces divers groupes et fourni un cadre et un objectif commun autour desquels ils peuvent élaborer des programmes et définir des activités.

· Le cadre a canalisé l’information nécessaire pour évaluer les progrès accomplis dans la poursuite de l’objectif de 2010. Cela a commencé immédiatement après sa conception.

	Stratégie mondiale pour la conservation des plantes
	· Un certain nombre de pays ont, sur la base de la stratégie mondiale, élaboré leurs propres stratégies pour la conservation des plantes.

· Plusieurs organisations ont adhéré au partenariat et participent à la mise en oeuvre de la stratégie. 

· L’Agenda international pour la conservation dans les Jardins botaniques est conforme à la stratégie mondiale.
	· La stratégie mondiale a regroupé un éventail très divers d’organisations, d’institutions, d’initiatives et de gouvernements pour oeuvrer ensemble à la réalisation d’une série d’objectifs communs et y consacrer leurs ressources.  Elle a également renforcé les liens entre les travaux des botanistes et les objectifs de la Convention.

· Des progrès ont été accomplis dans la réalisation des objectifs 1, 2 et 8, ainsi que dans celle des autres objectifs qui peuvent être atteints grâce aux travaux des organisations et institutions compétentes. 

· L’état d’avancement des objectifs dont la mise en oeuvre relève des Parties n’est pas clair. 


-----

*	UNEP/CBD/WG-RI/1/1.
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